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ABSTRACT
Using the notion of pre-emption rights as envisaged by public authorities (i.e. central State services 
and local authorities), the paper aims to show the effects of boundary delimitation of prevention 
plans for technological risks on local governance and regional planning. Inter-communal councils 
propose a new organisation of legal and fi nancial resources as well as of political and territorial 
resources. Even if the legal context stays unclear, the anticipated use of pre-emption reveals new 
forms of regulation between the State and local authorities. The process of pre-emption questions 
the future of planning and development at the interface between urban and industry areas, and also 
the extent to which industrial risks are evaluated by adjacent urban zones.
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RESUME
À travers l’usage de la préemption prévu par les acteurs publics - services d’État et collectivités 
locales -, l’article montre les effets de la délimitation des périmètres des plans de prévention des 
risques technologiques (PPRT) sur la gouvernance territoriale et l’aménagement des territoires. Les 
intercommunalités proposent un nouvel agencement des ressources juridiques et budgétaires, mais 
aussi politiques et territoriales. Même si le cadre juridique est peu clarifi é, l’utilisation anticipée de 
la préemption révèle de nouvelles formes de régulation locale entre l’État et les collectivités. La 
préemption questionne l’avenir de l’aménagement dans les interfaces entre ville et industries, ainsi 
que la relativité de l’appréhension du risque industriel à proximité des agglomérations.
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L’IMPROBABLE PRÉEMPTION DES TERRITOIRES 
À RISQUE INDUSTRIEL MAJEUR1

L’aménagement des territoires industriels à proxi-
mité des zones urbaines attire, depuis longtemps, 
l’attention des pouvoirs publics2, plus récemment 
de la géographie et de l’urbanisme3. La loi du 30 
juillet 2003 relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels renouvelle les outils 
de maîtrise de l’urbanisme avec le plan de pré-
vention des risques technologiques (PPRT4). La loi 
propose trois instruments d’intervention foncière 
sur le bâti existant dans les périmètres des PPRT : 
l’expropriation  - déjà ouvert par la loi de 19875-, 
le délaissement, c’est-à-dire le départ volontaire 
des occupants, et la préemption, soit l’acquisition 
prioritaire d’un bien immobilier par les autorités 
publiques.

Les trois mesures foncières sont mises en œuvre 
par les autorités locales en charge de l’urbanisme 
(la commune ou l’intercommunalité6). À l’intérieur 
des PPRT, différentes zones sont délimitées en 
fonction du degré de risque, de sa gravité, de sa 
probabilité et de sa cinétique. L’expropriation et 
le délaissement sont autorisés dans les zones les 
plus dangereuses « en raison de l’existence de 
risques importants, d’accident à cinétique rapide 
présentant un danger grave pour la vie humaine » 
(art. L.515-16 du code de l’urbanisme, créé par la 
loi du 30 juillet 2003). Dans le cas de l’expropria-
tion, l’urgence de la situation exige une réponse 
des pouvoirs publics. La collectivité en charge 
de l’urbanisme doit procéder au départ des occu-
pants. Pour le délaissement, la collectivité subit 
le départ des habitants et est obligée de racheter.

La préemption présente quelques particularités. 
Il s’agit d’un droit ouvert aux autorités locales 
– et non d’une obligation comme l’expropriation 

1 - L’article est issu d’une 
communication au colloque 
« Le risque industriel une 
question de sciences humaines 
et sociales », organisé les 24 
et 25 mars 2010 par l’UMR 
5600 à l’ENS de Lyon. 

2 - Le principe de 
l’éloignement avec le décret 
du 15 octobre 1810 relatif 
aux manufactures et ateliers 
insalubres, incommodes ou 
dangereux, permet de tenir 
à distance les industries des 
habitations et de diminuer 
les plaintes de voisinage 
(Bonnaud, Martinais, 2005). 
Au XXe siècle, l’éloignement 
n’a plus la faveur du 
législateur. La loi de 1917 
sur la réglementation des 
établissements dangereux 
et la loi de 1976 sur les 
installations classées pour la 
protection de l’environnement 
se concentrent sur la réduction 
des risques (Noury, 2004).

3 - Sur les analyses de la 
relation entre territoires 
urbains et industries, voir 
la Revue de Géographie de 
Lyon, Le risque : une nouvelle 
approche des rapports entre 
la ville et l’industrie, vol. 71/ 
1, 1996 ; et Géocarrefour : 
Risque : de la recherche à la 
gestion territorialisée, vol. 82/ 
1-2, 2007.

–  pour acquérir un bien mis en vente. L’exercice 
du droit de préemption demande une veille active, 
contrairement au délaissement, sur les transac-
tions foncières, que ce soit de l’habitat ou des 
locaux d’activité. De plus, l’expropriation et le 
délaissement donnent lieu à une convention de 
fi nancement – entre l’État, les collectivités et 
les industriels – dont les modalités et le montant 
concentrent l’essentiel des débats. Par contre, la 
préemption est laissée au fi nancement exclusif 
des autorités locales en charge de l’urbanisme. 
Enfi n, le droit de préemption s’exerce sur tout 
le périmètre du PPRT : « Le droit de préemption 
ne fait pas l’objet d’une délimitation particulière 
dans la mesure où il est applicable sur l’ensemble 
du périmètre d’exposition aux risques » (MEDD, 
2007, p. 105).

Pour résumer, la préemption est une possibilité 
offerte aux collectivités d’intervenir, de manière 
exorbitante du droit commun, sur le marché fon-
cier pour acquérir, à leur frais, tout bien immobi-
lier sur le périmètre du PPRT. Situation intrigante 
si l’on considère que l’État dispose d’une marge 
de manœuvre primordiale dans l’élaboration du 
périmètre et du règlement des PPRT (Bonnaud, 
Martinais, 2008). Depuis les années 1990, les 
étapes de réalisation des zones de danger indus-
triel sont marquées par la contradiction entre, 
d’une part, le poids arbitral de l’expertise de l’État 
et, d’autre part, la mise en œuvre des mesures 
d’urbanisme par les collectivités locales (Coanus 
et al., 2010). Le recours à la préemption pourrait-
il ouvrir un espace de renégociation du rapport de 
force dans le processus des PPRT au profi t des 
collectivités locales ?

Faute de pouvoir étudier l’usage de la préemption 
dans les périmètres de PPRT7, l’analyse interroge 
les anticipations de l’usage –mais surtout du dé-
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4 - Les PPRT ne concernent 
pas toutes les installations 
classées pour la protection de 
l’environnement, mais celles 
qui sont défi nies « SEVESO 
seuil haut » (art. 48 de la loi 
du 30 juillet 2003 relative 
à la prévention des risques 
technologiques et naturels).

5 - L’expropriation permet aux 
pouvoirs publics d’obliger une 
personne privée (particulier 
ou société) à céder son bien 
immobilier. Dans le cas de 
la prévention des risques 
industriels, les articles 23 
à 27 de la loi du 22 juillet 
1987 relative à l’organisation 
de la sécurité civile, à la 
protection de la forêt contre 
l’incendie et à la prévention 
des risques majeurs donnent 
aux pouvoirs publics en charge 
de l’urbanisme (commune 
ou intercommunalité) le droit 
d’exproprier dans les zones de 
danger dites « Z1/Z2 ».

6 - Les établissements 
publics de coopération 
intercommunale (EPCI) sont 
issus de la loi de renforcement 
et de simplifi cation de la 
coopération intercommunale 
de juillet 1999. Les 
communes transfèrent des 
compétences d’urbanisme, 
de développement 
économique, de protection de 
l’environnement, de gestion de 
services urbains, etc.

7 - Encore peu de décisions 
des juridictions administratives 
permettent de connaître les 
marges d’interprétation.

8 - L’analyse assume la 
partialité des observations, 
étant entendu que les 
représentations du risque 
sont un construit relationnel 
entre tous les acteurs, non 
seulement les gestionnaires 
techniques et administratifs, 
mais également les riverains, 
les associations, les 
industriels, etc. (Coanus, 
Duchêne, Martinais, 2007)

9 - La gouvernance est 

tournement – politique et territorial de la préemp-
tion sur les territoires à risques industriels. Ce sont 
essentiellement les anticipations des collectivités 
locales qui sont étudiées et enrichies par celles 
des services d’État8. En s’appuyant essentielle-
ment sur les débats dans la communauté urbaine 
de Lyon entre 2000 et 2010, puis en complétant 
ponctuellement avec des exemples de la commu-
nauté d’agglomération de la région havraise, les 
anticipations de l’usage de la préemption inter-
rogent les évolutions de la gouvernance territoriale 
et de l’aménagement des territoires.

Concernant la gouvernance territoriale9, même si 
le cadre juridique est peu clarifi é, l’utilisation anti-
cipée de la préemption fait apparaître une trans-
formation des leviers d’argumentation et d’exper-
tise, produisant de nouvelles formes de régulation 
entre l’État et les collectivités10. Concernant 
l’aménagement des territoires, la préemption 
questionne l’avenir de l’aménagement dans les 
interfaces entre espaces industriels et urbains, 
ainsi que la relativité de l’appréhension du risque 
industriel à proximité des agglomérations.

CONTINUITÉS ET FRAGILITÉS DU RÔLE DE 
L’ÉTAT DANS LA PRODUCTION DES PLANS DE 
PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
(PPRT) 

Plus de vingt ans après les premiers pas d’une 
gestion territoriale du risque industriel, la doc-
trine législative – en matière de d’arbitrage dans 
la réalisation des périmètres de zones à risques 
majeurs – continue de laisser une marge de déci-
sion importante aux services d’État. Les confl its 
avec les collectivités locales perdurent. La venue 
de nouvelles mesures foncières – ici la préemption 
– révèle-t-elle une évolution des rapports de force 
entre les logiques étatiques de calcul scientifi que 
de l’aléa et les logiques locales de développement 
urbain ?

Face à la permanence de l’État dans la conception 
des périmètres de PPRT, les collectivités locales 
évoluent vers la systématisation d’une mise en 
confl it des périmètres de PPRT. Entre les deux 
acteurs, l’intercommunalité tente de se position-
ner en apportant une capacité d’expertise et des 
moyens que, parfois, les services d’État n’ont 
plus.

Les effets des périmètres de PPRT : craintes 
usuelles et nouvelles

Il faut attendre la loi de juillet 1987 sur l’orga-
nisation de la sécurité civile et la prévention des 
risques majeurs pour voir apparaître des outils de 
maîtrise de l’urbanisme. Auparavant, la prise en 
compte des risques industriels dans l’aménage-
ment des territoires n’est pas un levier privilégié 
(Blancher, 1998). 

La loi de 1987 instaure deux zones de danger, 
dites Z1/Z2, qui sont des servitudes d’utilité 
publique11. L’existence de servitudes dans les 
documents d’urbanisme locaux n’a pas permis de 
résorber les situations d’imbrication, construites 
au cours des décennies, entre les industries et 
les activités urbaines. Tel est le constat tiré par 
les autorités gouvernementales au lendemain de 
l’explosion de l’usine de la Grande Paroisse de 
Toulouse en septembre 2001.

La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention 
des risques technologiques et naturels redéfi nit de 
nouveaux plans de prévention des risques techno-
logiques (PPRT). L’objectif affi ché du Ministère de 
l’écologie et du développement durable12 est de 
faire table rase des « situations diffi ciles héritées 
du passé et en évitant qu’elles se renouvellent 
à l’avenir » (MEDD, 2006, p. 18). La loi impose 
de recréer des zones sans enjeux urbains autour 
des industries13. Face aux situations confl ictuelles 
des années 1990 entre l’État et les communes 
(Martinais, 1996 ; Duchêne, 2010), la loi affi che 
une volonté de concertation avec les collectivi-
tés, les industriels, les salariés des usines et les 
riverains.

L’étude des modalités de participation et de 
concertation montre qu’il s’agit plutôt d’un « dis-
positif d’accompagnement de la politique de pré-
vention des risques industriels mise en œuvre 
localement par la DRIRE [ndlr : désormais la 
DREAL] » (Nonjon et al., 2007, p. 100). D’abord, 
le préfet a l’initiative du périmètre d’étude du 
PPRT. Ensuite, les directions régionales de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) – notamment composées des précédents 
services de l’industrie, de la recherche et de l’envi-
ronnement (DRIRE) – et les services techniques 
interdépartementaux d’inspection des installations 
classées caractérisent les aléas technologiques, 
ainsi que leur modélisation spatiale, à partir des 
études de danger fournis par les industriels. Enfi n, 
les directions départementales des territoires 
(DDT) réalisent la caractérisation et la localisa-
tion des enjeux sous forme de cartographie. Elles 
réalisent l’assemblage des deux modélisations – 
aléa et enjeu – pour former un zonage brut, mis 
à la concertation des acteurs publics locaux. En 
somme, « la réglementation prévoit que la pro-
cédure d’élaboration du PPRT ne peut démarrer 
qu’une fois (…) que les services d’État et les in-
dustriels ont réalisé le cadrage des problèmes et 
établi la liste des voies de règlement possibles » 
(Bonnaud, Martinais, 2008, p. 140).

Pourtant, une fois approuvé par le préfet, le PPRT 
impose des mesures foncières aux documents 
locaux d’urbanisme qui entraînent la limitation, 
voire l’interdiction de construire. Le rôle arbitral 
de l’État dans la procédure de PPRT et les impli-
cations directes dans l’urbanisme local soulèvent, 
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depuis la fi n des années 1990, des contradictions 
institutionnelles et politiques. Par exemple, en 
l’absence de PPRT approuvé par le préfet, les ser-
vices en charge de l’urbanisme dans les collectivi-
tés locales se voient transmettre les études tech-
niques des anciens périmètres Z1/Z2, alors que de 
nouveaux périmètres sont à l’étude. En 2006, le 
directeur de l’urbanisme opérationnel de la com-
munauté urbaine de Lyon explique comment il a 
convaincu le président de l’intercommunalité de 
ne pas modifi er les tracés des zones Z1/Z2, mal-
gré l’incohérence avec les cartographies des PPRT 
en cours de réalisation.
« Et si un jour il y a un pépin, on cherchera qui de 
l’ingénieur ou de monsieur le préfet ira en correc-
tionnelle, il n’y a pas de raison. Et là-dessus, [le 
service de l’urbanisme opérationnel] est très clair. 
Quand les textes sont sortis, on a fait une note 
au président de la communauté urbaine, on lui a 
dit : vous touchez un de ces traits [des zones Z1/
Z2] et c’est vous qui êtes responsable. On fait du 
copier-coller. Je lui ai même dit : personnellement, 
si vous voulez changer quelque chose, je vous de-
manderai une instruction écrite » (Entretien avec 
le directeur de l’urbanisme opérationnel, commu-
nauté urbaine de Lyon, novembre 2006).

Institutionnellement, le décalage – temporel mais 
aussi décisionnel – provoque un sentiment de dé-
qualifi cation du travail d’instruction des services 
d’urbanisme dans les communes ou les intercom-
munalités. Il pose des problèmes de responsabi-
lité dans le partage de compétences. Les services 
d’urbanisme dénoncent les interférences de l’État 
dans l’urbanisme local, compétence transférée 
aux collectivités depuis la décentralisation.

Le directeur de l’urbanisme de la communauté 
urbaine de Lyon exprime les diffi cultés que les 
administrations vont avoir à légitimer les mesures 
foncières dans des terrains désignés comme dan-
gereux par les nouveaux PPRT – et sur lesquels 
le maire délivre des permis de construire depuis 
des années– en l’absence de changements pré-
gnants dans l’environnement industriel. Les outils 
fonciers ont une portée politique importante, no-
tamment pour un maire face à ses citoyens. Sur la 
ville de Pierre-Bénite, historiquement ancrée dans 
le tissu industriel du couloir de la chimie, le long 
du Rhône au sud de Lyon, comment expliquer que 
la population de la commune encourt désormais 
un danger qui justifi e que les pouvoirs publics 
rachètent prioritairement les biens immobiliers ?
« Pendant des années, l’État a dit : Arkéma 
[groupe français du secteur de la chimie créé par 
le groupe Total] à Pierre-Bénite, c’est un péri-
mètre de risque de 650 mètres. Tout d’un coup, 
en août 2004, ça devient 2,5 kilomètres. C’est 
impossible, ce n’est pas sérieux (…) Soit on dit 
aux élus : vous êtes des irresponsables, on devrait 
tous vous virer. Depuis 20 ans, vous mentez à la 
population en lui disant qu’au-delà de 650 mètres, 

il n’y a pas de danger pour les personnes qui ha-
bitent et donc vous laissez la ville se développer 
ou alors les 2,5 kilomètres que vous annoncez, 
aujourd’hui, n’ont pas de sens » (Entretien avec 
le directeur de l’urbanisme opérationnel, commu-
nauté urbaine de Lyon, novembre 2006).

Les services d’État se présentent comme les 
garants d’une procédure pérenne, c’est-à-dire 
déconnectée des mandats des représentants élus 
au niveau local. Si l’on considère que le pouvoir de 
police du maire repose sur un contrat social, les 
individus remettent leur sécurité aux élus afi n de 
garantir l’intérêt général. Le classement d’un ter-
ritoire urbain, habité, en zone de danger industriel 
majeur doit reposer sur une relation de confi ance 
entre les pouvoirs publics et les populations ré-
sidentes, qui s’établit sur le long terme. Or, les 
collectivités en charge des interventions foncières 
dénoncent le décalage que le temps de l’instruc-
tion des PPRT, décidée par le préfet et les services 
d’État, produit sur le processus de validation des 
documents d’urbanisme.

En quoi l’ouverture du droit de préemption, me-
sure foncière de prévention des risques industriels 
inexistante avant 200314, sur l’ensemble du péri-
mètre du PPRT change-t-elle cette contradiction 
institutionnelle et politique ? Deux temps peuvent 
faire l’objet de confl it : l’acte de préemption (le 
rachat par la collectivité) et les conséquences de 
l’inconstructibilité du terrain préempté.

Dans le cas des zones à risques industriels, la ju-
risprudence est rare, mais les premiers arrêtés des 
cours administratives insistent sur le rôle d’outil 
d’urbanisme de la préemption, plus que sur celui 
de prévention. Le 30 juin 2009, la cour adminis-
trative d’appel de Bordeaux confi rme l’annulation 
du tribunal de Pau de décembre 2007 de la pré-
emption sur la commune de Mourenx (Pyrénées 
Atlantiques), notamment sur deux motifs : l’inexis-
tence « à la date à laquelle [la commune exerce] 
ce droit, d’un projet d’action ou d’opération 
d’aménagement suffi samment précis et certain » 
et la préemption ne peut avoir lieu que « lorsque 
le plan de prévention des risques technologiques 
aura force exécutoire ». Mais comment avoir un 
projet sur un territoire industriel inconstructible ? 
Contrairement à l’expropriation qui est un outil de 
protection pour cause d’utilité publique depuis le 
XIXe siècle (Dubois-Maury, 2001), l’usage de la 
préemption à des fi ns de prévention semble au-
jourd’hui totalement à contre-emploi.

Les chargés de mission en urbanisme à la commu-
nauté urbaine de Lyon envisagent un nombre de 
situations particulières illimitées aux contours juri-
diques complexes. Par exemple, comment gérer 
les départs dans les logements collectifs ?
« Les mesures foncières sont inapplicables en 
l’état, imaginez qu’on préempte lors de ventes ou 

entendue comme un cadre 
d’analyse des transformations 
de l’action publique face aux 
processus de gestion multi-
niveaux et de renforcement 
des logiques de l’économie 
fi nanciarisée. Elle propose 
d’étudier les rapports de force 
en termes de fl exibilité des 
ressources de pouvoir (Le 
Galès, 1995)

10 - La régulation est ici 
défi nie dans son sens large de 
mécanismes de coordination 
et de décision, c’est-à-dire 
d’action organisée articulant 
des intérêts particuliers à 
l’intérêt général.

11 - La zone Z1 délimite 
les effets mortels. Toute 
construction est interdite. Le 
délaissement et l’expropriation 
peuvent y être entrepris. 
La zone Z2 limite les effets 
irréversibles. Les zones de 
danger étaient précédemment 
défi nies dans la loi du 19 juillet 
1976 relative aux installations 
classées pour la protection de 
l’environnement. Avec la loi de 
1987, les documents locaux 
d’urbanisme sont contraints 
de les intégrer.

12 - Suite aux récents 
changements d’appellation du 
ministère, nous l’appellerons 
de manière générique 
« Ministère de l’écologie et du 
développement durable ». En 
juin 2011, son nom précis est 
le Ministère de l’écologie, du 
développement durable, des 
transports et du logement.

13 - Art.5 de la loi du 
30 juillet 2003, chapitre 
« Maîtrise de l’urbanisation 
autour des établissements 
industriels à risques » : 
« À l’intérieur du périmètre 
d’exposition aux risques, 
les plans de prévention 
des risques technologiques 
peuvent, en fonction du 
type de risques, de leur 
gravité, de leur probabilité et 
de leur cinétique, délimiter 
les zones dans lesquelles la 
réalisation d’aménagements 
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que les habitants délaissent leur logement, dans 
un immeuble. Si on mure 30% des logements, on 
laisse les autres dans l’immeuble ? » (Entretien 
avec un chargé de mission à l’urbanisme territo-
rial, communauté urbaine de Lyon, mai 2011).

Face à l’accroissement général du nombre de 
recours15, on voit mal les collectivités s’engager 
dans la préemption, juridiquement mais aussi fi -
nancièrement. Bien que le contrat de vente soit 
soumis aux règles du droit commun, la perte de 
valeur d’un bien situé dans une zone à risques 
peut soulever des contentieux (Sauvage, 1997). 
Le directeur du service d’information sur les 
risques majeurs de la communauté d’aggloméra-
tion de la région havraise explicite les ambigüités 
juridiques.
« Une fois le PPRT sorti, monsieur Dupont a sa 
maison dans le périmètre et il dit : monsieur le 
maire, il faut me payer ma maison parce que je 
veux m’en aller, c’est trop dangereux. Il a le droit 
pratiquement de l’exiger. Dans le même temps, les 
pouvoirs publics mènent une politique de réduc-
tion des risques à la source qui induit que, dans 
cinq ans, il n’y aura plus de risque à cet endroit-là. 
Alors, la collectivité devient propriétaire de la mai-
son de monsieur Dupont et cinq ans après, cette 
maison n’est plus dans une zone à risque… Ça va 
devenir compliqué à gérer… Alors qu’est-ce qu’on 
fait : on préempte ou on ne le fait pas ? Ça va être 
complètement déstabilisant. » (Entretien avec le 
directeur de l’information sur les risques majeurs, 
communauté d’agglomération de la région hav-
raise, juin 2007).

L’absence d’un travail collaboratif installe un cli-
mat de défi ance dans la légitimité scientifi que 
des périmètres PPRT, dans la crédibilité juridique 
des mesures foncières –notamment de la pré-
emption – et donc dans la possibilité concrète 
d’une applicabilité fi nale. Ce sont autant de nou-
velles fragilités dans la démarche PPRT menée par 
l’État. L’anticipation de l’usage de la préemption 
autour des tracés des périmètres de PPRT génère 
des stratégies de sécurisation juridique autour de 
possibilités de recherche de responsabilité. Elle 
entraîne un enchaînement de positions de refuge 
entre les services d’État et les élus locaux, mais 
aussi entre les élus locaux et leurs propres ser-
vices techniques. Entre les deux acteurs, les inter-
communalités tentent de relayer les attentes des 
communes et d’unifi er une expertise locale.

Porter la mise en confl it de « l’État-expert » : un 
rôle pour les intercommunalités ?

Le changement de calcul des périmètres et les 
nouvelles mesures foncières sur le bâti existant, 
mis en place par la loi de 2003, pourraient trans-
former la posture arbitrale de l’État dans le calcul 
de l’aléa technologique. Les périmètres de préven-
tion ne sont plus calculés selon une méthode dé-

terministe16, mais selon une méthode probabiliste, 
c’est-à-dire une modélisation matricielle de trois 
facteurs : la probabilité, la gravité et la rapidité 
(Propeck-Zimmermann, Saint-Gerand, Bonnet, 
2009). Face au pouvoir décisionnel de l’État 
à toutes les étapes du PPRT et son monopole 
d’expertise sur le calcul des périmètres, les col-
lectivités locales s’appuient sur les contradictions 
émergentes du calcul probabiliste des périmètres 
pour contester la cohérence territoriale des PPRT.

Au sein des PPRT, l’aléa est calculé « par le cumul 
des probabilités de tous les accidents pouvant 
affecter ce lieu » (Propeck-Zimmermann, Saint-
Gerand, Bonnet, 2009, p. 2). Chaque tracé de 
PPRT est différent, selon les critères de gravité, 
de probabilité et de cinétique17 propres au process 
industriel et au site géographique. L’utilisation de 
la probabilité pour calculer l’aléa technologique 
comporte des marges d’erreur qui se traduisent 
dans le dessin des périmètres de PPRT18. De plus, 
comme les nouveaux périmètres des PPRT ne 
prennent pas en compte les scénarii maximaux, 
les PPRT pourraient être plus petits que les an-
ciens cercles Z1/Z2. Rapidement, les collectivités 
anticipent de la libération de foncier. Dans l’agglo-
mération du Havre, les services locaux à l’urba-
nisme ont excessivement anticipé la petitesse des 
PPRT.
« La [DREAL] a montré un premier périmètre 
d’étude qui, fi nalement, par rapport au zonage 
d’aujourd’hui, est vraiment petit-petit. Donc le 
maire est très content, sauf que, depuis, le péri-
mètre que proposait la [DREAL] n’a pas été com-
plètement validé par le Ministère de l’Industrie qui, 
lui, a une ambition d’avoir une position cohérente 
au niveau national. Des sphères Butagaz, il y en 
a pas mal sur le territoire, même si les territoires 
et les états de protection ne sont pas les mêmes. 
Alors, quel scénario on retient ? » (Entretien avec 
le chef de service à l’aménagement du territoire, 
DDT Seine-Maritime, décembre 2006).

Avec le calcul probabiliste de l’aléa, chaque péri-
mètre PPRT est unique, même pour des installa-
tions aux procédés similaires, sur des communes 
voisines. Face aux marges d’erreur possible et aux 
contradictions territoriales, les collectivités vont 
se saisir des possibilités de controverse scienti-
fi que et technique en rappelant que l’État est ga-
rant d’une application homogène des lois et des 
règlements sur le territoire national.

Le Ministère rappelle à ses services déconcentrés 
le besoin de cohérence entre des PPRT ayant des 
caractéristiques communes d’activité et d’envi-
ronnement urbain. La circulaire du 10 mai 2010 
propose une unifi cation des instructions ministé-
rielles en matière de calcul des études de dangers, 
de réduction du risque à la source et de carto-
graphie des PPRT19. Malgré les efforts de lisibilité 
et d’unifi cation, la recherche d’équité territoriale 

ou d’ouvrages, ainsi que les 
constructions nouvelles et 
l’extension des constructions 
existantes, sont interdites ou 
subordonnées au respect de 
prescriptions relatives à la 
construction, à l’utilisation ou 
à l’exploitation ».

14 - Dans son écriture 
actuelle, le droit de préemption 
est défi ni à l’article L.211-
1 du Code de l’urbanisme : 
« les communes dotées 
d’un plan d’occupation 
des sols rendu public ou 
d’un plan local d’urbanisme 
approuvé peuvent, par 
délibération, instituer un droit 
de préemption urbain » sur 
tout ou partie des zones, 
énumérées dans l’article, dont 
« les périmètres défi nis par un 
plan de prévention des risques 
technologiques en application 
du I de l’article L. 515-16 du 
code de l’environnement ».

15 - Le rapport du conseil 
d’État en 2008 constate 
l’accroissement des 
procédures de contentieux 
et le taux élevé d’annulation 
des décisions de préemption 
par les juges administratifs. 
Cf.  Le droit de préemption, 
rapport du Conseil d’État, 
La documentation française, 
Paris, 2008.

16 - La méthode déterministe 
recueille l’ensemble des 
scenarii d’accidents possibles 
sur les sites industriels, 
même les moins probables, 
en déterminant les effets 
maximaux, à partir d’un point 
d’impact déterminé.

17 - Arrêté du 29 septembre 
2005 relatif à l’évaluation 
et à la prise en compte de 
la probabilité d’occurrence, 
de la cinétique, de l’intensité 
des effets et de la gravité 
des conséquences des 
accidents potentiels dans 
les études de dangers des 
installations classées soumises 
à autorisation.

18 - Dans la circulaire du 
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chère au Ministère est, au quotidien, diffi cile à 
tenir pour les services d’État déconcentrés. Les 
unités dédiées aux risques, dans les DREAL et 
dans les DDT, paraissent parfois agrandies par 
effet de fusions, notamment entre les services en 
charge de l’aménagement et de l’environnement. 
Généralement, elles ressortent plutôt affaiblies 
en moyens fi nanciers et humains de la dernière 
réforme qui tente, inlassablement, de rationnaliser 
leur fonctionnement20. Encore peu de PPRT sont 
approuvés21. Or, il s’agit de l’expression visible de 
leur capacité d’action institutionnelle, notamment 
auprès des collectivités.

Pour défendre leur légitimité locale, les services 
d’État referment davantage la « boîte noire » 
du calcul de l’aléa technologique, renforcent les 
conditions de respect des normes techniques et 
verrouillent les modalités de participation des col-
lectivités locales. La complexité – voire l’impos-
sibilité de vérifi cation – des méthodes de calcul 
et de modélisation est en soi un moyen de pro-
téger la production des données et les raisons 
des arbitrages, en somme de limiter la contesta-
tion des tracés de PPRT. Les collectivités locales 
considèrent l’approche probabiliste « comme une 
langue étrangère » selon le directeur de l’urba-
nisme de la communauté urbaine de Lyon. Il ex-
plique que si on ne parle pas la langue, les services 
de l’État discutent « entre eux » et la collectivité 
« ne fait plus autorité ».

Dès lors, les collectivités en charge de l’urbanisme 
s’appuient sur les contradictions et les fragilités de 
la démarche PPRT pour contester les périmètres. 
À Lyon et au Havre, l’intercommunalité propose 
ses moyens humains, techniques et fi nanciers 
pour construire une contre-expertise à destination 
des communes membres. Par exemple, la commu-
nauté urbaine de Lyon est un établissement public 
de plus de 4 600 agents publics, qui dispose d’un 
budget de 1 762,2 millions d’euros pour l’année 
2011.
« Il y a une dimension d’expertise de l’intercom-
munalité. Je ne suis pas expert «risque», mais je 
bénéfi cie ici, en tant que directeur [de l’urbanisme 
opérationnel], d’un environnement qui fait que je 
peux m’appuyer sur une série de collaborateurs 
qui vont m’apporter, à deux ou trois, une somme 
de connaissances (…) La communauté urbaine 
a acquis une autorité parce qu’elle a accumulé 
un niveau d’expertise que, parfois, aujourd’hui, 
l’État n’a plus. » (Entretien avec le directeur de 
l’urbanisme opérationnel, communauté urbaine de 
Lyon, novembre 2006)

Par ailleurs, les services de la communauté ur-
baine de Lyon, en charge de la planifi cation territo-
riale, ont recours à un consortium d’experts. Pour 
un budget d’environ 700 000 euros, la direction 
de l’urbanisme prend appui sur un groupement de 
consultants, qui intervient depuis 2007 dans la 

défense des intérêts du développement de l’agglo-
mération lyonnaise, lors de la réalisation technique 
des PPRT22.

Le consortium est composé de différents ex-
perts23, mais n’a pas spécifi quement d’expérience 
antérieure en matière de PPRT. Faute d’être en ca-
pacité d’offrir un support technique, le consortium 
a tout de même été reconduit en 2010 sous forme 
d’aide à la décision stratégique pour le comité de 
pilotage composé d’élus municipaux et réuni au 
sein de la communauté urbaine de Lyon.
« On a fait venir une AMO [assistance à maîtrise 
d’ouvrage] pour les aspects juridiques, techniques, 
urbains et l’information au public afi n de remettre 
en cause les études de modélisation de danger et 
d’entrer dans la gouvernance politique avec plus 
d’outils. Il y a eu un COPIL [comité de pilotage] 
avec la nouvelle vice-présidente [au pôle environ-
nement de la communauté urbaine de Lyon] et 
quatre maires de communes concernées afi n de 
contester les études de danger (…) L’État n’a pas 
de vision stratégique du développement local dans 
le temps. Il agit dans l’instant, sans perspective, 
avec l’existant, la DDT a réalisé une étude des 
enjeux très fi gée. L’EPCI [établissement public de 
coopération intercommunale - ndlr : la communau-
té urbaine] en a réalisé une autre qui est en phase 
de validation par le COPIL et l’AMO. » (Entretien 
avec le chef de service à l’écologie urbaine, com-
munauté urbaine de Lyon, mars 2010).

Dans le cas de Lyon et du Havre, les tentatives de 
contrepoids des collectivités sont menées par les 
intercommunalités. Fortes de moyens humains, 
matériels et fi nanciers acquis par le regroupement 
des ressources communales, les intercommuna-
lités sont à la recherche d’une reconnaissance 
institutionnelle, notamment dans un rôle de mé-
diation entre les intérêts régaliens et communaux 
(Desjardins, Boino, 2006). Pourtant, le pari de la 
médiation est en partie perdu. L’AMO passe d’un 
outil d’expertise purement intercommunal entre 
2007 et 2010 à une aide à la décision politique 
au COPIL, c’est-à-dire aux maires des communes 
industrielles. Comme pour d’autres politiques 
publiques, l’intercommunalité sert davantage 
d’arène d’expression des intérêts municipaux que 
de formulation d’une action publique autonome 
(Desage, Guéranger, 2011). 

Si la préemption est un outil d’intervention fon-
cière moins contraignant et moins diffi cile d’appli-
cation que l’expropriation, elle reste un pouvoir 
exorbitant au droit commun sur le marché fon-
cier. Elle transforme l’usage des sols, mais aussi 
les perceptions des territoires. Rompant avec la 
vocation aménagiste, la préemption est depuis 
2003 un « outil de quasi-police administrative » 
au service de la prévention des risques (Rapports 
du Conseil d’État, 2003, p. 23). Les terrains ne 
sont plus acquis pour des opérations d’urbanisme. 

10 mai 2010 sur les règles 
méthodologiques applicables 
aux études de dangers, à la 
démarche de réduction du 
risque à la source et aux PPRT 
il est souligné, concernant les 
explosions de gaz à l’air libre : 
« les méthodes de calculs 
présentées ne permettent pas 
d’obtenir plus que des ordres 
de grandeur, sur lesquels 
la marge d’erreur n’est 
généralement pas quantifi able 
mais peut être relativement 
importante »  (Martinais, 
Chantelauve, 2009, p. 36).

19 - Circulaire du 10 mai 
2010 récapitulant les règles 
méthodologiques applicables 
aux études de dangers, à 
l’appréciation de la démarche 
de réduction du risque à 
la source et aux plans de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) dans 
les installations classées en 
application de la loi du 30 
juillet 2003.

20 - La Réforme Générale 
des Politiques Publiques 
(RGPP) n’est pas seulement, 
depuis 2007, une 
énième modifi cation des 
organigrammes des services 
de l’État. La priorité aux choix 
budgétaires, le resserrement 
des moyens humains, le 
recours à l’expertise privée 
externe, la concentration 
du pouvoir de décision dans 
les mains des préfets sont 
autant de mots d’ordre 
qui, mis en œuvre depuis 
janvier 2010, déstabilisent le 
fonctionnement quotidien des 
services déconcentrés d’État 
(Bezès, 2009).

21 - 354 PPRT prescrits sur 
une totalité d’environ 420, 
dont 84 PPRT approuvés 
au 01/01/2011. Source : 
Bilan 2010 de l’inspection 
des installations classées, 
Dossier de presse, Laurent 
Michel, directeur général de 
la prévention des risques, 
ministère de l’écologie, du 
développement durable, des 
transports et du logement, 15 
mars 2011.
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Pourtant, en autorisant à préempter, l’État laisse 
aux collectivités le soin d’élaborer des projets 
de territoire sur des zones industrielles. Dans 
un contexte où les services d’État perçoivent 
un affaiblissement de leurs moyens fi nanciers 
et humains, le changement de méthodologie de 
calcul de l’aléa technologique et les complexités 
juridiques de l’application de la préemption créent 
de nouvelles fragilités dans la légitimité de l’État-
expert. Les grandes collectivités, aux forts enjeux 
économiques et urbains, décident de s’équiper 
pour mettre en controverse le tracé des PPRT. Les 
intercommunalités proposent d’offrir une aide à la 
décision municipale ou un accès à de l’expertise 
externe pour penser l’aménagement des territoires 
industriels dans les décennies à venir.

CONTOURNEMENTS DES EFFETS PRÉVENTIFS 
DE LA PRÉEMPTION DES ZONES À RISQUE 
INDUSTRIEL

Dans un contexte de raréfaction – réelle ou sup-
posée – du foncier constructible24, les communes 
s’estiment lésées par la capacité unilatérale de 
décision de l’État à imposer les secteurs de pré-
emption. Portées par l’intercommunalité, elles 
mettent en place des démarches de subversion 
de la préemption. D’une part, les services d’urba-
nisme des intercommunalités de Lyon et du Havre 
se saisissent des ressources réglementaires de 
la loi de juillet 2003 pour penser l’aménagement 
d’activités dans les zones PPRT. D’autre part, les 
premières démarches d’acquisition des terrains 
classés en zone à risque industriel montrent que 
la préemption devient non pas une mesure de pré-
vention, mais une capacité de réserve foncière 
pour un développement futur.

Construire en zone à risque industriel ?

L’application règlementaire des mesures foncières 
des PPRT, notamment la préemption, sont à la 
charge des collectivités locales. Les élus s’op-
posent à ce qu’ils appellent « le gel » ou « la sanc-
tuarisation » des territoires. Pour certains acteurs 
locaux, il est presque plus dangereux d’arrêter le 
développement urbain que de prévoir les effets 
d’un aléa technologique majeur.

Les communes, construites aux abords des usines, 
sont souvent touchées par des diffi cultés écono-
miques (tab.1). Elles sont en proie à des formes de 
relégation et de fragmentation urbaine : le départ 
des classes moyennes supérieures, le manque de 
transport collectif, un taux de chômage élevé, la 
dégradation des conditions de vie, etc. Dans les 
communes du sud de l’agglomération lyonnaise, 
dans couloir de la chimie, les centres-villes de 
Saint-Fons, Feyzin ou Pierre-Bénite –dont les arrê-
tés de prescription de PPRT ont été les premiers 
validés en janvier 2009– sont imbriqués dans le 
tissu industriel.

Les écoles, les crèches, les équipements sportifs 
et même les casernes de pompiers sont à proximi-
té immédiate des zones létales désignées par les 
PPRT. Il semble inconcevable pour les élus et pour 
les aménageurs de « vider » les villes, construites 
pour –et parfois par– les usines, à cause d’un 
changement de méthodologie de calcul du dan-
ger technologique. Les centres-villes n’ont pas été 
expropriés depuis la loi de 1987 alors que l’expro-
priation existait. Dès lors, dans les zones urbaines 
denses, aucun service d’urbanisme n’envisage 
sérieusement d’utiliser le droit de préemption.

Dans les administrations des collectivités locales, 
l’idée d’éloigner industries et centres urbains fait 
des adeptes dans les services de sécurité civile et 
d’environnement. Mais les services d’urbanisme, 
plus puissants dans l’organigramme et plus in-
fl uents auprès des grands élus, préfèrent soutenir 
les possibilités d’aménagement dans les zones à 
risque industriel. Le guide méthodologique d’appli-
cation des PPRT à destination des élus explique : 
« En fonction des projets d’urbanisme de la com-
mune et du fonctionnement du territoire, il est 
possible d’ouvrir plutôt l’une ou l’autre partie de 
cette large zone bleue [ndlr : c’est-à-dire en aléa 
moyen à faible] à une urbanisation contrôlée, et de 
restreindre le développement sur les parcelles res-
tantes. Il peut également être proposé de dévelop-
per des activités économiques n’accueillant pas 
de public et à faible nombre de salariés » (MEDD, 
2006 ; MEDD, 2007). La dérogation à la règle 
générale laisse un champ contraint, mais ouvert, à 
l’intervention des aménageurs. Pourtant, les pre-
mières tentatives n’ont pas abouti. Aucune acti-
vité consensuelle n’est trouvée entre les services 
d’État et les collectivités.

À la communauté urbaine de Lyon, les aména-
geurs préconisent d’utiliser les zones d’éloigne-
ment pour faire des espaces de loisirs. Mais, leur 
première proposition est bloquée par le préfet du 
département du Rhône. Le préfet annule la mise 
en service d’une piste cyclable, nouvellement 
construite, sur les bords du Rhône, à proximité 
des usines du couloir de la chimie. Le directeur 
de l’urbanisme territorial ne comprend pas cette 
décision.
« Les calculs qui sont faits sur le trafi c routier 
dans le couloir de la chimie, c’est entre 110 000 
et 120 000 voitures par jour. Vous imaginez un 
accident à une pleine heure de pointe dans un em-
bouteillage… Ça, le préfet, ça ne l’empêche pas 
de dormir, ce n’est pas un problème parce que 

22 - L’appel d’offre précise 
les missions : « permettre la 
préparation de la participation 
[de la communauté urbaine] 
au groupe de travail PPRT 
et dans le bon déroulement 
de ces réunions ; assister 
la communauté urbaine de 
Lyon dans l’élaboration des 
documents d’urbanisme 
relevant de ses compétences, 
essentiellement le PLU et les 
opérations d’aménagement 
urbain, ainsi que dans la 
mise en œuvre de divers 
projets territoriaux impliquant 
notamment nos partenaires 
économiques, institutionnels 
et les services de l’État ».

23 - ORGECO (Cabinet 
en gestion et expertise 
comptable) ; ARCADIS (Audit 
de cession acquisition, les 
études de risques santé sur les 
sols, eaux et déchets ainsi que 
les travaux de dépollution) ; 
AMARISK (Cabinet de conseil 
en recrutement) ; OXALIS 
(Cabinet en conduite de 
changement et management 
des organisations).

24 - L’utilisation de cette 
expression paradoxale à 
la loi de l’offre et de la 
demande foncière signifi e 
que l’étude des situations 
locales est indispensable. 
Les disponibilités du marché 
foncier varient aussi selon 
les stratégies politiques, les 
conditions du développement 
économique – et notamment 
d’emploi – ou les contextes 
géographiques. Cf. 
Mobilisation foncière, 2004.

25 - La loi de juillet 2003 
ouvrait largement la porte à 
la revente aux industriels en 
autorisant le rachat à prix 
coûtant. Pour l’instant, le 
juge administratif ne semble 

Tableau 1 ; Des communes 
industrielles marquées par des 
diffi cultés économiques
source : INSEE, bases de 
données, statistiques locales. 
Consulté le 7 juin 2011

     Revenu net déclaré moyen  Taux de chômage des 
     par foyer fiscal en 2008 15 à 64 ans en 2007

      (zone de comparaison)  
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ce sont les prédécesseurs qui ont ouvert l’auto-
route. » (Entretien avec le responsable du secteur 
Sud de la direction de l’urbanisme territorial, com-
munauté urbaine de Lyon, novembre 2006).

Le rapport de force entre État et collectivité conti-
nue sur le terrain réglementaire. Même sur un do-
maine de compétence locale et en accord avec la 
loi, l’État contrecarre l’initiative d’aménagement. 
Les collectivités sont désormais très attentives à 
la position que l’État va tenir sur le déplacement 
du tronçon autoroutier compris dans le périmètre 
du PPRT de la vallée de la chimie lyonnaise.

Si aucun compromis d’aménagement n’est trouvé 
dans les situations de forte proximité entre les 
centres urbains et les usines, l’effort des services 
d’urbanisme des intercommunalités se concentre 
sur la diminution de la surface des périmètres. Là 
où les maires souhaitent éviter les confl its avec 
les industriels, tout en maintenant une pression 
sur la réduction des zones de PPRT, ils travaillent 
à renforcer les mesures de confi nement ou amélio-
rer le process industriel, afi n de modifi er le calcul 
de l’aléa industriel et réduire les périmètres. Face 
aux coûts exorbitants des investissements requis, 
une dangereuse possibilité existe : le report des 
risques sur le transport de matières dangereuses.
« Les industriels n’ont pas attendu la révision des 
PPRT pour revoir leurs stockages. Ils travaillent de 
plus en plus en fl ux tendus. Parfois, ils n’ont plus 
besoin d’une cuve de 500 tonnes d’ammoniaque, 
ils en mettent une de 100 tonnes et voilà, on a 
réduit le risque alors que… Il y a un moment où 
on ne réduit pas vraiment le volume de risque. » 
(Entretien avec un chargé de mission, unité sur les 
risques, DREAL Rhône-Alpes, avril 2006).

Le principe d’éloignement pourrait servir d’alibi 
pour diminuer les efforts de réduction des risques 
à la source par les industriels (Moliner-Dubost, 
2003). La source du risque de l’usine est trans-
férée d’un endroit connu et accessible vers le 
transport de matières dangereuses. Les stratégies 
locales de contournement du pouvoir de l’État 
d’imposer des secteurs de préemption, mais aus-
si de contrôler a posteriori des décisions locales 
d’aménagement entraînent des effets indirects, 
notamment celui d’accroître les risques « déterri-
torialisés » (Galland, 2003).

Les services d’État encouragent les collectivités à 
acquérir le foncier et à le revendre aux entreprises. 
En offrant des solutions foncières aux usines, ils 
proposent d’éviter de potentielles délocalisa-
tions25. Le chef de service à l’environnement de la 
direction départementale des territoires du Rhône 
explique que les zones-tampon pourraient consti-
tuer des espaces de stockage supplémentaire.
« Autour des entreprises, le problème peut se po-
ser différemment. Il est prévu que les entreprises 
puissent s’approprier ces «no man’s land». D’une 

certaine façon, la création de ces no man’s land 
légitime la présence de l’entreprise et la renforce 
dans le cadre de son développement » (Entretien 
avec le chef de service à l’environnement, DDT 
Rhône, novembre 2006).

Pour les élus et les aménageurs, l’État impose une 
vision restrictive de la loi qui autorise pourtant 
des façons d’habiter et de développer les terri-
toires à risques. Les intercommunalités proposent 
de fédérer les intérêts municipaux afi n de porter 
une vision prospective d’aménagement urbain 
et économique des espaces industriels. Les élus 
de la communauté urbaine de Lyon souhaitent 
conserver la vocation industrielle de la vallée de 
la chimie. Ils contestent les effets de déstructura-
tion du tissu économique – notamment les PME-
PMI–, de restriction des aménagements urbains 
en entrée sud d’agglomération et de traumatisme 
des mesures foncières pour les habitants26. Pour 
parer aux effets de déqualifi cation territoriale par 
la désignation en zones dangereuses par les PPRT 
(Cauhopé, Duchêne, Jaillet, 2010), le droit de pré-
emption des biens immobiliers dans le périmètre 
de PPRT pourrait, à ce titre, revenir à sa vocation 
initiale d’outil de projet de territoire.

La préemption dans les PPRT, des réserves 
foncières à moindre coût ?

Dans les intercommunalités du Havre et de Lyon, 
l’application de la préemption à des fi ns de pré-
vention n’est considérée que de façon très margi-
nale. L’autre scénario est plus radical : utiliser la 
préemption pour constituer des réserves foncières 
dans les espaces industriels.

Après l’explosion de l’usine de la Grande Paroisse 
à Toulouse en 2001, les agences d’urbanisme 
ont été fortement sollicitées par les élus locaux 
pour actualiser les données économiques et so-
ciales sur les territoires industriels. Les chargés 
de mission avouent mal connaître les industries, 
avoir parfois des images toutes faites d’une indus-
trie polluante et pourvoyeuse d’un grand nombre 
d’emplois. Parfois même, les institutions locales 
apprennent par la presse le départ d’entreprises.
« Il n’y a pas de nouvelles d’entreprises à risque 
qui vont s’implanter, c’est plutôt comment garder 
les existantes. Quand la sphère de Butagaz est 
partie, ça a déstabilisé le territoire. Ça a ouvert 
la porte aux autres. Dans un phénomène de glo-
balisation, elles hésitent moins. C’est le départ 
de la restructuration de la vallée de la chimie. » 
(Entretien avec un chargé d’études sur les risques, 
agence d’urbanisme de la région lyonnaise, no-
vembre 2006)

Les développeurs urbains en charge des secteurs 
du couloir de la chimie lyonnaise envisagent le 
début de la restructuration économique et du 
renouvellement urbain27. La mutation complète 

pas justifi er la préemption 
à des fi ns de revente aux 
industriels. L’arrêt de la cour 
administrative d’appel de 
Bordeaux du 30 juin 2009 
ne considère pas que les 
« conditions matérielles 
d’exécution [d’un] plan de 
développement industriel 
constitue un projet 
d’aménagement ».

26 - Vœux des élus du Grand 
Lyon et de la vallée de la 
chimie exprimés dans le cadre 
de l’association des personnes 
et des organismes associés 
aux PPRT de la vallée de la 
chimie, réunions des 28 mai, 4 
juin et 10 juin 2010.

27 - Concernant le départ 
de Butagaz, l’entreprise n’a 
pas été délocalisée en tant 
que telle. Ses stockages ont 
été répartis dans des sites 
préexistants en Rhône-Alpes, 
notamment celui de Rhône-
Gaz à Feyzin (Cauhopé, 
Duchêne, Jaillet, 2010).
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des territoires et des productions industrielles est 
clairement envisagée par les services de dévelop-
pement urbain de la communauté urbaine de Lyon 
et par l’agence d’urbanisme de la région lyonnaise 
(SEPAL, 2006). Les développeurs urbains consi-
dèrent le couloir de la chimie comme un territoire 
d’une quinzaine de kilomètres, du sud de Lyon à 
Solaize, à réorganiser, à réaménager, à requalifi er.
« Qu’est-ce qu’on va faire de tous ces territoires 
qui étaient gelés ? C’est notre travail pour les 
trente années à venir : qu’est-ce qu’on va faire 
des nouveaux territoires à venir ? […] Toutes 
ces problématiques apparaissent et on garde ça 
dans un coin de notre tête car, dans vingt ans, ça 
sera du foncier libéré » (Entretien avec un chargé 
d’études sur les risques, agence d’urbanisme de la 
région lyonnaise, novembre 2006).

En anticipant sur les fermetures des usines, les 
aménageurs projettent de revaloriser les terri-
toires industriels, notamment par le développe-
ment des capacités résidentielles. Le devenir de 
la vallée de la chimie est décrit en termes d’atout 
fl uvial (sports nautiques et observation des éco-
systèmes). Un des scenarii est la transformation 
en « traversée urbaine magnifi que et progressi-
vement réinvestie par de l’habitat ou de l’activité 
économique » (SEPAL, 2006, p. 20).

La possibilité laissée par la loi de juillet 2003 aux 
collectivités locales de préempter les terrains clas-
sés en zone à risques industriels permet d’antici-
per le devenir d’espaces désignés comme incons-
tructibles à court terme, mais peut être porteurs 
de projet de développement à long terme, notam-
ment dans la vallée de la chimie située « à 2h30 
de la Défense » comme le précise un directeur de 
service aux risques et à l’environnement de la DDT 
du Rhône (entretien de mars 2010). L’usage de la 
préemption peut alors ouvrir une fenêtre d’oppor-
tunité pour acquérir progressivement et à bon prix 
des terrains de développement futur. Ce qui est 
décrit comme des espaces dangereux –voire mor-
tels – seront peut-être des entrées d’aggloméra-
tion urbanisées et dynamiques dans l’avenir. 

CONCLUSION

Outil à la fois privilégié et controversé de l’amé-
nagement des territoires, la préemption s’appuie 
sur la légitimité des pouvoirs publics. Elle permet 
aux autorités locales en charge de l’urbanisme 
(la commune ou l’intercommunalité) de saisir en 
priorité les opportunités foncières afi n de déve-
lopper le territoire, s’extrayant du fonctionnement 
du marché. Contrairement aux objectifs d’expro-
priation ou de délaissement, le volet les risques 
technologiques dans la loi de juillet 2003 change 
radicalement l’usage de la préemption. D’outil de 
projet de territoires, le droit de préempter devient 
un levier de prévention des risques industriels. 
La nouveauté et l’apparent contre-emploi de la 

préemption invite à suivre les réfl exions sur son 
futur usage, tel un lecteur des recompositions de 
la gouvernance locale des risques et de l’aména-
gement des territoires industriels. 

Les PPRT sont des outils de maîtrise de l’urba-
nisme. L’État détient un rôle prépondérant dans 
leur élaboration stratégique, alors que l’application 
réglementaire relève des collectivités locales. Le 
déséquilibre qui marque la politique de prévention 
des risques industriels depuis les années 1990 
perdure avec la loi de juillet 2003. L’État main-
tient fermement son rôle d’expert scientifi que et 
technique sur le calcul et la cartographie de l’aléa 
technologique. La concertation, notamment avec 
les collectivités, n’intervient qu’en fi n de proces-
sus décisionnel.

Les collectivités en charge de l’urbanisme pointent 
les contradictions institutionnelles et politiques 
émergeant avec les possibilités de mesures fon-
cières issues des PPRT. Le décalage avec l’ins-
truction des documents d’urbanisme donne l’im-
pression que l’État interfère dans une compétence 
locale et contribue à brouiller le partage des res-
ponsabilités. Les élus acceptent diffi cilement de 
devoir justifi er de l’application réglementaire au-
près de leurs citoyens des décisions stratégiques 
qu’ils se voient partiellement imposer, notamment 
concernant la préemption. Les possibilités de 
contentieux juridiques que les services en charge 
de l’urbanisme entrevoient les incitent à s’équiper 
pour donner le change à l’expertise de l’État.

Dans un contexte d’incertitudes scientifi ques sur 
l’exactitude des périmètres issus de méthode de 
calcul probabiliste, de manque de cohérence ter-
ritoriale des PPRT – localement et nationalement 
–, de contentieux juridiques, de réduction des 
moyens dans les services déconcentrés de l’État 
et, en parallèle, d’essor des intercommunalités, la 
gouvernance locale des risques industriels est en 
recomposition. Pourtant, il n’est pas évident que 
la transformation se passe au profi t des collectivi-
tés. Pour parer à la contestation de sa légitimité, 
l’État referme la « boîte noire » des PPRT. 

La perspective de revalorisation, à long terme, des 
territoires industriels est un projet ambitieux poli-
tiquement et fi nancièrement. Dans le cas de Lyon 
et du Havre, les intercommunalités proposent de 
prendre en charge l’expertise et le fi nancement des 
mesures foncières inscrites dans les périmètres de 
PPRT, notamment la préemption. Les intercom-
munalités, récemment créées du regroupement 
des meilleurs ressources humaines des communes 
membres, disposent d’une puissance fi nancière et 
de ressources d’expertise qui dépassent celles des 
communes, mais aussi, des services déconcentrés 
de l’État. Pourtant, les intercommunalités peinent 
à autonomiser leur capacité d’action de celle des 
logiques communales. Elles apparaissent davan-
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tage comme des arènes d’expression des intérêts 
municipaux, mais ne transforment pas, dans le 
fond, la relation État-communes.

Alors que la loi sur les risques de juillet 2003 pro-
pose la préemption comme outil de maîtrise de 
l’urbanisme à des fi ns de prévention, la possibi-
lité laissée aux collectivités locales d’acquérir les 
terrains classés dans tout le périmètre des PPRT 
permet de formuler des scenarii d’aménagement 
sur des espaces aujourd’hui désignés inconstruc-
tibles, mais demain peut être porteurs de projet 
de développement. Cette possibilité d’agir sur 
l’urbain est analysée comme un « renversement 
total de perspective » de la logique d’intervention 
des pouvoirs publics, qui installe « des espaces 
artifi ciels » ou « du vide » entre les usines et la 
ville (Bonnaud, Martinais, 2005). Les espaces de 
vide des zones-tampon des PPRT sont aussi des 
espaces d’interprétation du risque, qui illustrent 
la plasticité territoriale de la défi nition du risque 
industriel. Ce qui est présenté comme des terri-
toires dangereux et inconstructibles peuvent aussi 
représenter des réserves foncières ou des poten-
tialités d’agrandissement des enceintes d’usines. 
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